
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
100633103  

MT/SC/      

      

      

A CAJARC (Lot), 10 rue des écoles, au siège de l’Office Notarial, ci-après 

nommé, 

 

Maître Marc THOURON, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle 

« Vincent ROUX et Marc THOURON », titulaire d’un Office Notarial à CAJARC 

(46160) 10 rue des Ecoles, identifié sous le numéro CRPCEN 46028, 

Notaire assistant le VENDEUR, 

 

Avec la participation à distance, en son office notarial, de Maître Caroline 

LAFFARGUE, notaire à BORDEAUX (33000), 45 Allées de Chartres, assistant 

l'ACQUEREUR, 

 

Reçoit l'acte authentique de VENTE suivant. 

  

IDENTIFICATION DES PARTIES  

VENDEUR  

Monsieur Guillaume Bruno CAYLA, exploitant agricole, et Madame Karine LAFON, 

employée, demeurant ensemble à BEDUER (46100) "Les Fouillades". 

Monsieur est né à VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE (12200) le 4 avril 1982, 

Madame est née à FIGEAC (46100) le 11 mai 1983. 

Mariés à la mairie de SAINT-SULPICE (46160) le 20 septembre 2008 sous le régime 

de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 

Monsieur est de nationalité française. 

Madame est de nationalité française. 

Résidents au sens de la réglementation fiscale. 

 

LE VINGT MARS
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE,
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ACQUEREUR  

Monsieur Stéphane PONS, conducteur routier, demeurant à COUTRAS (33230) 

10B Rue Paul Quibe. 

Né à BOBIGNY (93000) le 15 avril 1967. 

Divorcé de Madame Nathalie Louis Marcelle SENCE suivant jugement rendu par le 

tribunal judiciaire de AURILLAC (15000) le 12 juin 2001, et non remarié. 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

 

QUOTITES VENDUES 

Monsieur Guillaume CAYLA et Madame Karine LAFON vendent la totalité en pleine 

propriété du BIEN. 

 

QUOTITES ACQUISES 

Monsieur Stéphane PONS acquiert la totalité en pleine propriété du BIEN. 

  

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Guillaume CAYLA et Madame Karine LAFON, sont présents à l’acte. 

 

- Monsieur Stéphane PONS est présent à l’acte. 

 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les PARTIES, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 

limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent à l'acte, 

et elles déclarent notamment : 

• que leur état civil et leurs qualités sont exacts. 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement 

ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des 

entreprises.  

• qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 

judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans 

laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social 

ou seulement conjointement, le délai de cinq ans marquant la 

prescription des actions de droit commun et de celle en recouvrement à 

l'endroit des associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912), 

• qu'il n'a été formé aucune opposition au présent acte par un éventuel 

cogérant, 

• qu'elles ne sont concernées :  

 par aucune des mesures légales relatives aux personnes 

protégées qui ne seraient pas révélées aux présentes, 
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 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 

règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui 

peut être spécifié aux présentes, 

 et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni 

en tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction 

d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur 

leur capacité : 

Concernant Monsieur Guillaume CAYLA 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Carte nationale d'identité. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant Madame Karine LAFON  

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Carte nationale d'identité. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant Monsieur Stéphane PONS  

• Extrait d'acte de naissance. 

• Carte nationale d'identité. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 

présentes. 

 

EXPOSE 

TERMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

• Le mot "VENDEUR" désigne le ou les VENDEURS, présents ou représentés. 

En cas de pluralité, ils contracteront les obligations mises à leur charge 

aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette 

solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les ACQUEREURS, présents ou 

représentés. En cas de pluralité, ils contracteront les obligations mises à 

leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que 

cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Le mot "PARTIES" désigne ensemble le VENDEUR et l'ACQUEREUR.  
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• Le mot "BIEN" désigne le terrain vendu.  

• Le mot "annexe" désigne tout document annexé. Les annexes forment un 

tout indissociable avec l'acte. Il est précisé que les pièces mentionnées 

comme étant annexées sont des copies numérisées. 

 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui 

accepte, le BIEN dont la désignation suit. 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

A SAINT-SULPICE (LOT) (46160),  

Un terrain en partie constructible,   

Figurant ainsi au cadastre :  

Section N° Lieudit Surface Nature 

AN 132 Pech d'Artigues Nord 00 ha 79 a 47 ca lande 

 

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 

 

Un extrait de plan cadastral est annexé. 

 

Un extrait de plan Géoportail avec vue aérienne est annexé. 

 

Division cadastrale 

La parcelle originairement cadastrée section AN numéro 49 lieudit Pech 

d'Artigues Nord pour une contenance de trois hectares quarante-deux ares 

quinze centiares (03ha 42a 15ca) a fait l'objet d'une division en plusieurs parcelles 

de moindre importance. De cette division sont issues les parcelles suivantes. 

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 127 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de quatre-vingt-huit 

ares soixante et un  centiares (00ha 88a 61ca),  

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 128 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de trois ares cinquante 

et un  centiares (00ha 03a 51ca),  

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 129 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de deux hectares 

quarante-neuf ares vingt et un  centiares (02ha 49a 21ca),  

La parcelle originairement cadastrée section AN numéro 50 lieudit Pech 

d'Artigues Nord pour une contenance de un hectare trente-sept ares soixante-

cinq centiares (01ha 37a 65ca) a fait l'objet d'une division en plusieurs parcelles de 

moindre importance. De cette division sont issues les parcelles suivantes. 

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 130 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de trois ares quatre-

vingt-dix centiares (00ha 03a 90ca),  
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 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 131 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de un hectare trente-

trois ares soixante-quinze centiares (01ha 33a 75ca).  

La parcelle originairement cadastrée section AN numéro 52 lieudit Pech 

d'Artigues Nord pour une contenance de un hectare soixante et un  ares quatorze 

centiares (01ha 61a 14ca) a fait l'objet d'une division en plusieurs parcelles de 

moindre importance. De cette division sont issues les parcelles suivantes. 

• La parcelle vendue cadastrée section AN numéro 132. 

• Le VENDEUR conserve la propriété de : 

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 133 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de six ares six 

centiares (00ha 06a 06ca),  

 La parcelle désormais cadastrée section AN numéro 134 lieudit 

Pech d'Artigues Nord pour une contenance de soixante-quinze 

ares soixante-quatorze centiares (00ha 75a 74ca).  

Cette division résulte d'un document modificatif du parcellaire dressé par 

Monsieur Vincent TEILHARD géomètre expert à FIGEAC (46100), Avenue du 10 

août, Zone du centre, le 15 mars 2022 sous le numéro 137P. 

Une copie de ce document est annexée. 

 

Ce document est annexé à l'extrait cadastral modèle 1, délivré par le service du 

cadastre, dont le notaire soussigné requiert la publication de l’ensemble des 

divisions parcellaires relatées sur l’extrait de plan, y compris celles éventuellement 

non visées par l’opération immobilière objet des présentes, auprès du service de 

la publicité foncière compétent, simultanément aux présentes. 

 

Etant ici précisé :  

- que la zone de constructibilité du terrain est limitée et figure sur le plan de 

division et de bornage demeuré annexé, ce dont le BENEFICIAIRE déclare 

avoir eu parfaire connaissance dès avant ce jour,  

- qu’il résulte d’une déclaration d’abandon perpétuel demeurée annexée, 

que les parcelle AN 128, 130 et 133 ont été abandonnées définitivement au 

profit de la commune de SAINT-SULPICE. 

Cette déclaration sera publiée concomitamment au document d’arpentage 

susvisé. 

 

OBLIGATION D’INFORMATION SUR LES LIMITES DU TERRAIN 

En application des dispositions de l’article L 115-4 du Code de l'urbanisme,  

l’ACQUEREUR ayant l’intention de construire un immeuble en tout ou partie à 

usage d’habitation, le VENDEUR précise qu’un bornage effectué par Géomètre-

Expert a fixé les limites du terrain. 

Ce bornage a été établi par Monsieur Vincent TEILHARD, Géomètre-Expert à 

DECAZEVILLE, le 22 mars 2022, et le procès-verbal est annexé. 

  

AFFECTATION 

Le BIEN est actuellement affecté à usage rural. 
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L'ACQUEREUR déclare qu’il entend l’utiliser pour édifier une maison à usage 

d'habitation. 

 

EFFET RELATIF 

Adjudication suivant jugement rendu par le tribunal de Grande Instance de 

CAHORS le 18 mars 2016, publié au service de la publicité foncière de CAHORS le 

17 octobre 2016, volume 2016P, numéro 7251. 

 

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 

développée de l'acte. 

 

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l'ACQUEREUR qui s’y oblige. 

  

PROPRIETE JOUISSANCE  

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 

 

Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession réelle, les 

PARTIES déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou occupation et 

encombrements quelconques. 

  

PRIX  

La vente est conclue moyennant le prix de DIX-HUIT MILLE EUROS (18.000,00 

EUR).  

  

PAIEMENT DU PRIX 

L'ACQUEREUR a payé le prix comptant ce jour par la comptabilité de l’office 

notarial au VENDEUR, qui en consent quittance. 

 

DONT QUITTANCE  

IMPUTATIONS 

Il est précisé que sur la somme ci-dessus payée s’impute celle de MILLE HUIT 

CENTS EUROS (1.800,00 EUR) représentant le montant de l’indemnité 

d’immobilisation versée aux termes de la promesse de vente conclue entre les 

PARTIES. 

Somme dont le séquestre qui en avait été constitué se trouve déchargé. 

  

ABSENCE DE CONVENTION DE SEQUESTRE 

Les PARTIES conviennent de ne séquestrer aucune somme à la sûreté des 

engagements pris dans l’acte.  
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FORMALITE FUSIONNEE 

L'acte sera soumis à la formalité fusionnée, dans le mois de sa date, au service de 

la publicité foncière de CAHORS. 

 

DECLARATIONS FISCALES 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE  

Le BIEN est entré dans le patrimoine du VENDEUR savoir :  

Adjudication suivant jugement rendu par le tribunal de Grande Instance de 

CAHORS, le 18 mars 2016 pour une valeur – avec d’autres biens – de soixante-dix 

mille huit cents euros (70.800,00 EUR).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de CAHORS, le 17 octobre 

2016  volume 2016P, numéro 7251. 

 

Exonération de l'impôt sur les plus-values immobilières en vertu de l’article 

150 U II 6° du Code général des impôts. 

 

Le prix convenu aux présentes n’étant pas supérieur à 30.000 euros, les époux 

bénéficient de l’exonération de l'impôt sur les plus-values conformément aux 

dispositions de l’article 150 U, II 6° du Code général des impôts, le seuil de 15.000 

euros s’appréciant par rapport à la part cédée par chacun d’eux que ce bien 

dépende d’une communauté conjugale ou soit indivis entre eux et dans ce dernier 

cas qu’il ait été ou non acquis avant leur mariage. 

Par suite, le notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048-IMM-SD. 

 

DOMICILE FISCAL 

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié à 

l’adresse susvisée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de 

FIGEAC - 58 avenue Philibert Delprat - 46100 FIGEAC et s’engage à signaler à ce 

centre tout changement d’adresse. 

  

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts 

Conformément aux dispositions de l’article 1529 du Code général des impôts, une 

délibération du conseil municipal de la commune de plus de trois mois, notifiée 

aux services fiscaux, peut instaurer une taxe de 10 % sur les deux tiers du prix de 

cession, taxe due par le VENDEUR comme s’agissant de la première cession d’un 

terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, en terrain 

constructible. 

Cette taxe n’est pas due, la commune n’ayant pas instauré cette taxe aux termes 

d’une délibération de plus de trois mois. 

  

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

La taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts, à la charge 

du VENDEUR comme s’agissant en l’espèce de la première cession d’un terrain nu 

rendu constructible du fait de son classement postérieur au 13 janvier 2010, n’est 

pas due, les présentes étant exonérées de plus-values immobilières compte tenu 
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de ce que le prix de cession n’est pas supérieur à quinze mille euros par vendeur, 

conformément aux dispositions de l’article 150 U, II 6° du Code général des 

impôts. 

  

IMPOT SUR LA MUTATION  

Le VENDEUR et l’ACQUEREUR déclarent ne pas être assujettis à la taxe sur la 

valeur ajoutée au sens des articles 256 et 256 A du Code général des impôts. 

La vente entre dans le champ d’application des droits prévus par l’article 1594D 

du Code général des impôts. 

  

L’assiette taxable s’élève à la somme de DIX-HUIT MILLE EUROS (18.000,00 EUR). 

DROITS 

 

    Mt à payer 

 

Taxe départementale 

18 000,00 

 

x 

 

4,50 % 

 

= 

 

810,00 

 

Taxe communale 

18 000,00 

 

 

x 

 

 

1,20 % 

 

 

= 

 

 

216,00 

     

Frais d'assiette 

810,00 

 

x 

 

2,37 % 

 

= 

 

19,00 

    

TOTAL 

 

1 045,00 

      

  

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 

contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle 

que fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme : 

 

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€) 

Contribution proportionnelle taux 

plein  
18.000,00 0,10% 18,00 

 

FIN DE PARTIE NORMALISEE  
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PARTIE DEVELOPPEE 

 

EXPOSE 

ENVOI DU PROJET D'ACTE 

Un projet du présent acte a été adressé par le notaire soussigné aux parties qui le 

reconnaissent et déclarent en avoir pris connaissance dès avant ce jour. 

Ils précisent que ce projet ne contient aucune modification substantielle relative à 

la teneur des engagements pris par les PARTIES dans l’avant-contrat conclu entre 

elles. 

 

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION 

Les dispositions de l’article L 271-1 du code de la construction et de l’habitation 

sont inapplicables aux présentes comme s’agissant de la vente d’un terrain à 

bâtir. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’EVICTION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction conformément aux 

dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 

A ce sujet le VENDEUR déclare :  

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter 

atteinte au droit de propriété, 

• que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une 

annexion, 

• qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance 

il n'en a jamais été effectué, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit 

quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN. 

  

GARANTIE DE JOUISSANCE 

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 

permettant d’exercer un droit de préemption. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires inscrits, 

à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à ses 
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frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 

l'ACQUEREUR. 

  

Un état hypothécaire obtenu à la date du 11 décembre 2023, dernier arrêté 

d’enregistrement, ne révèle aucune inscription ni prénotation. 

 

Étant précisé que cet état a été complété le 15 mars 2024, dernier arrêté 

d’enregistrement. 

 

Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de ce 

jour et n’est susceptible d’aucun changement. 

  

SERVITUDES 

L'ACQUEREUR profite ou supporte les servitudes ou les droits de jouissance 

spéciale, s’il en existe. 

  

Le VENDEUR déclare : 

• ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de jouissance 

spéciale qui ne seraient pas relatés aux présentes, 

• qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou droits de 

jouissance spéciale que celles ou ceux résultant, le cas échéant, de l’acte, 

de la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme. 

  

ETAT DU BIEN 

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée en 

jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 

notamment en raison : 

• des vices apparents, 

• des vices cachés. 

 

S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 

s’applique pas :  

• si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 

construction, sauf si l’ACQUEREUR a également cette qualité, 

• ou s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans le délai légal, que les vices 

cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

Toutefois, le VENDEUR est avisé que, s’agissant des travaux qu’il a pu exécuter par 

lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la clause 

d’exonération de garantie des vices cachés. 

 

En cas de présence de déchets, le propriétaire du BIEN devra supporter le coût de 

leur élimination, qu’ils soient les siens ou ceux de producteurs ou de détenteurs 

maintenant inconnus ou disparus. 
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Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette obligation 

que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas permis 

ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence. 

Le Code de l'environnement définit le déchet comme étant toute substance ou 

tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou 

dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire.  

  

CONTENANCE DU TERRAIN 

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain. 

  

IMPOTS ET TAXES 

Impôts locaux 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts locaux. 

La taxe d’habitation, si elle est exigible, est due pour l’année entière par l’occupant 

au premier jour du mois de janvier. 

La taxe foncière et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour l’année 

entière sont dues par le VENDEUR. 

 

Compte tenu du faible montant à répartir, les PARTIES entendent dès à présent se 

dispenser de cette répartition, le VENDEUR conservant la charge de ces taxes 

pour l'année entière. 

 

Taxe foncière complémentaire 

Le notaire avertit le VENDEUR du contenu des dispositions de l’article 1509 -V- du 

Code général des impôts aux termes desquels les terrains qui ne sont pas classés 

fiscalement comme terrains à bâtir au moment de la vente et qui font l’objet 

d’une cession en tant que tels, sont assujettis à une imposition supplémentaire au 

titre de la taxe foncière en tant que terrains à bâtir et ce pour l’année de la vente 

et les deux années précédentes. 

Ce supplément de taxe sera supporté par le VENDEUR qui s’y oblige. 

  

Il est rappelé que, sauf délibération contraire prise par la Commune dans les 

conditions prévues à l’article 1639 A du Code général des impôts en ce qui 

concerne la part de taxe foncière qui lui revient, l’article 1383-I- du Code général 

des impôts exonère de la taxe foncière sur les propriétés bâties durant les deux 

années qui suivent celles de leur achèvement notamment les constructions 

nouvelles et dans la seule mesure où ces dernières sont à usage d'habitation. 

Toutefois, l’article 1406-II du même Code subordonne le bénéfice de l’exonération 

temporaire susvisée à l’obligation pour le propriétaire de souscrire une 

déclaration spéciale auprès de l’administration fiscale dans les quatre-vingt-dix 

jours du changement qui affecte les propriétés, en l’occurrence l’achèvement des 

travaux. 

Il appartiendra à l’ACQUEREUR, en tant que propriétaire, de faire son affaire 

personnelle dans le délai précisé ci-dessus de la déclaration d’achèvement des 

travaux auprès du centre des finances publiques dont ils relèvent, et auprès 

duquel il pourra obtenir les renseignements et imprimés nécessaires. 
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CONTRAT D’AFFICHAGE  

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 

  

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Enonciation des documents obtenus 

Note de renseignements d'urbanisme 

Une demande de certificat d'urbanisme d'information a été adressée aux services 

compétents de la commune par lettre recommandé avec demande d'avis de 

réception le 15 décembre 2023. Une copie de cette demande visée par la Mairie à 

cette date est demeurée annexée. 

Cette demande est restée sans réponse. 

 

En conséquence, et afin d'informer l'ACQUEREUR, une note de renseignements 

d'urbanisme a été demandée par les soins du notaire soussigné et retournée par 

la Mairie le 8 janvier 2024. Cette note est annexée.  

Il résulte notamment de cette note que le bien objet des présentes  

Est situé pour partie dans un secteur où les constructions sont autorisées 

N'est pas frappé d'un plan d'alignement 

N'est pas situé dans une zone où s'exerce le droit de préemption de la Commune 

N'est situé ni dans une ZAC, ni dans une ZAD, ni dans un secteur où s'exerce le droit de 

préemption des départements au titre des espaces naturels sensibles  

Ne constitue pas un emplacement réservé 

N'est situé ni dans un site inscrit, ni dans un site classé, ni dans une zone 

d'environnement protégé 

N'est pas situé dans le périmètre de protection d'un monument historique 

A fait l’objet d’un permis de construire dans les dix dernières années mais le projet a 

été abandonné 

PLUI en cours d’élaboration. 

 

Les parties : 

- s’obligent expressément à faire leur affaire personnelle de l’exécution des 

charges et prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres 

limitations administratives au droit de propriété qui sont mentionnées en ce 

document au caractère purement informatif et dont elles déclarent avoir pris 

connaissance ;  

- reconnaissent qu’il leur a été fourni tous éclaircissements complémentaires sur 

la portée, l’étendue et les effets desdites charges, prescriptions et 

administrations ; 

- l’ACQUEREUR déclare qu’il n’a jamais fait de l’obtention d’un certificat 

d’urbanisme pré-opérationnel et de l’obtention préalable d’un permis de 

construire ou d’une quelconque autre autorisation d’urbanisme une 

condition des présentes, déclarant souhaiter acquérir en l’état. 

Il déclare avoir été parfaitement averti tant par la notaire soussigné que par 

le notaire participant des conséquences pouvant en découler notamment 

des risques d’inconstructibilité du terrain en cas de demande tardive d’un 

permis de construire,  
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Et des éventuelles restrictions qui pourraient lui être imposées aux termes 

de ladite autorisation d’urbanisme. 

 

ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

L’ACQUEREUR est informé : 

• d’une part que le Préfet peut demander l’établissement d’un diagnostic 

sur l’archéologie préventive, 

• d’autre part sur les conséquences qui peuvent résulter de ce diagnostic 

tant sur les pièces d’urbanisme que sur les délais fixés quant à la 

réalisation de l’opération d’aménagement. 

  

VESTIGES IMMOBILIERS ARCHEOLOGIQUES 

L’article 552 du Code civil dispose que : 

"La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Le propriétaire peut 

faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos, sauf les 

exceptions établies au titre Des servitudes ou services fonciers. Il peut faire au-

dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles 

tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résultant des lois et 

règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police." 

 

Toutefois, l’article L 541-1 du Code du patrimoine dispose que : 

"Les dispositions de l'article 552 du code civil relatives aux droits du propriétaire du sol 

ne sont pas applicables aux biens archéologiques immobiliers mis au jour à la suite 

d'opérations archéologiques ou de découvertes fortuites réalisées sur des terrains dont 

la propriété a été acquise après la publication de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 

relative à l'archéologie préventive. Ces biens archéologiques immobiliers 

appartiennent à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations archéologiques ou 

en cas de découverte fortuite. 

L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le bien une indemnité destinée à 

compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit bien. A défaut 

d'accord amiable sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixée par le juge judiciaire." 

 

 Il y a lieu de distinguer entre : 

• Le vestige archéologique immobilier enfoui ou dissimulé, et donc ignoré 

du propriétaire du sol, la propriété de ce vestige ne peut être acquise par 

prescription ni encore moins par titre. Ce vestige appartient à l’Etat quel 

qu’en soit le découvreur ou "inventeur". Un dédommagement est prévu 

pour les propriétaires des terrains traversés à l’effet d’accéder à ce 

vestige. Si la découverte du vestige est effectuée par le propriétaire du sol, 

ce dernier pourra toucher une indemnité en cas d’exploitation 

commerciale, indemnité soit forfaitaire soit liée aux résultats de 

l’exploitation. Le tout, bien entendu, si le vestige en question présente un 

intérêt scientifique ou historique. La commune sur le territoire de laquelle 

le vestige a été découvert dispose d'un délai de six mois pour délibérer 

sur l'incorporation du vestige dans son domaine public ou pour renoncer 

à ses droits sur le vestige. A défaut de délibération dans ce délai, elle est 

réputée avoir renoncé à exercer ses droits sur le vestige. Lorsque le 
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vestige n’est pas incorporé au domaine public, il peut être cédé à l’amiable 

par l’Etat, et si dans les six mois du renoncement de la commune il n’est ni 

incorporé au domaine public ni cédé à l’amiable, l’Etat est censé avoir 

renoncé à sa propriété, le propriétaire du fonds peut alors demander au 

Préfet de constater cette renonciation par un acte qui doit être publié au 

service de la publicité foncière, le tout aux termes des dispositions de 

l’article R 541-1 du Code du patrimoine. 

• Le vestige archéologique non enfoui ou non dissimulé mentionné dans les 

actes fait titre de propriété du propriétaire du sol, à défaut de mention 

dans les actes sa propriété pourra être revendiquée par le propriétaire du 

sol en invoquant la prescription acquisitive. 

 

DISPOSITIONS SUR LES DIVISIONS D’IMMEUBLES 

Conformément aux dispositions de l’article L 442-3 du Code de l’urbanisme, la 

division du sol a fait l’objet d’une déclaration préalable auprès de la Mairie de 

SAINT SULPICE le 21 avril 2022. 

Une copie de la demande de déclaration préalable est demeurée annexée. 

 

Est demeuré annexée, l’arrêté de non opposition à ladite déclaration préalable 

délivré par Monsieur le Maire de SAINT SULPICE, en date du 9 juin 2022, sous le 

numéro DP04629422F0007. 

Il en résulte notamment que : 

« ….  

Vu la déclaration préalable (…) 

Pour la division en vue de construire de deux terrains (…) 

ARRETE 

Article 1 

Il n’est pas fait opposition à la déclaration préalable. 

 

Article 2 

DISPOSITION GENERALE 

Les futures constructions devront être implantées dans la zone C de la carte commune 

(voir extrait du règlement cartographie ci-annexé). 

 

VOIRIE 

Toute création ou modification d’accès devra être étudiée en lien avec les services 

gestionnaires de la voirie. Le projet devra s’adapter à la voirie existante. 

 

RACCORDEMENT AU RESEAU D’EAU POTABLE 

La parcelle est desservie en eau potable. 

 

ASSAINISSEMENT 

Un dossier de permis de construire devra comporter un projet d’assainissement non 

collectif. 

Une demande d’installation d’assainissement non collectif, retirée en mairie, devra être 

complétée afin que le service d’assainissement non collectif (SPANC) du Grand Figeac 

valide le projet du pétitionnaire. Dans tous les cas, l’installation devra être conforme 

aux prescriptions techniques applicables au systèmes d’assainissement non collectif de 

l’arrêté du 7 mars 2012 et à celles du DTU 64-1. » 
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Le titulaire de l'autorisation déclare  avoir procédé aux formalités d’affichage 

pendant une période continue de deux mois, et ne pas avoir reçu de contestation 

(retrait ou recours). 

 

L’article L 442-3 dispose que : 

"Les lotissements qui ne sont pas soumis à la délivrance d'un permis d'aménager 

doivent faire l'objet d'une déclaration préalable. " 

Pour qu’il y ait lieu à ce qu’une déclaration préalable soit possible, il est nécessaire 

que :  

• le terrain soit en dehors d’un site classé ou dans les périmètres d’un site 

patrimonial remarquable, des abords des monuments historiques (c'est-à-

dire hors des périmètres de protection des monuments historiques) ; 

• que l’opération se fasse sans création ou aménagement de voies, 

d’espaces ou d’équipements communs à plusieurs lots et propres au 

lotissement. 

Etant ici précisé que, bien que l’article L 442-3 dispose que "lorsque le lotissement a 

fait l'objet d'une déclaration préalable, le permis de construire ne peut être refusé ou 

assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions d'urbanisme 

nouvelles intervenues depuis la date de non-opposition à la déclaration préalable, et 

ce pendant cinq ans à compter de cette même date". La jurisprudence du Conseil 

d’Etat retient que la déclaration préalable ne peut produire d’effet tant qu’elle n’a 

pas été mise en œuvre au travers d’un acte portant transfert de propriété ou de 

jouissance.  

Le nouveau propriétaire déclare avoir parfaitement été informé que la déclaration 

préalable n’est pas une garantie d’obtention du permis de construire. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

L'aliénation ne donne pas ouverture au droit de préemption urbain, l'immeuble 

n’étant pas situé dans le champ d'application territorial de ce droit de préemption 

ainsi qu'il résulte de la note de renseignements d’urbanisme. 

 

DROIT DE PREEMPTION DE LA SAFER 

L'immeuble est situé dans la zone de préemption de la SAFER OCCITANIE. 

Le notaire l’a informée des prix et conditions de la vente par envoi dématérialisé 

le 9 décembre 2023, dont un exemplaire est annexé. 

La SAFER a laissé s'écouler le délai de deux mois sans manifester son intention 

d'exercer son droit de préemption, en conséquence son silence vaut renonciation 

à ce droit. 

Le notaire soussigné a rappelé aux parties les dispositions des articles R 141-2-1, 

R 141-2-2 et R 141-2-4 du Code rural et de la pêche maritime et déclare que ces 

dispositions ont bien été respectées. 
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DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

INFORMATION RELATIVE A LA CONSTRUCTION, AUX AMENAGEMENTS ET AUX 

TRANSFORMATIONS 

Dispositions générales 

Le notaire soussigné informe l'ACQUEREUR dans la mesure où il projette 

d’effectuer, des constructions, des aménagements et des transformations et ce 

quelle qu’en soit la destination : 

• De ce qu’un certificat d'urbanisme constitue une information sur la 

constructibilité du terrain et non une autorisation de construire, et que 

préalablement avant toute construction un permis de construire régulier 

doit avoir été délivré au propriétaire ou transféré à son profit et ne pas 

être périmé. 

• De l’obligation d’affichage du permis de construire (et du permis de 

démolir s'il y a lieu) sur les lieux des travaux et de la nécessité de faire 

constater dès le premier jour l’exécution de celle-ci. L'affichage doit être 

effectué de manière visible de la voie ou des espaces ouverts au public, et 

ce sur un panneau rectangulaire dont les dimensions doivent être 

supérieures à quatre-vingts centimètres. Ce panneau doit comporter 

l’identité du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, la nature du 

projet, la superficie du terrain, la superficie du plancher hors-œuvre nette 

autorisée, la hauteur des bâtiments projetés, l’adresse de la Mairie où le 

dossier peut être consulté ainsi que la mention relative aux délais de 

recours ainsi qu’à l’obligation de notifier tout recours au bénéficiaire et à 

l’autorité ayant délivré le permis. 

• Des dispositions des articles 1383 à 1387 du Code général des impôts, 

relatives au bénéfice de l'exonération temporaire de la taxe foncière sur 

les propriétés bâties et l’obligation corrélative de dépôt d’une déclaration 

auprès du centre des finances publiques du lieu de la situation de 

l'immeuble, de leur achèvement dans le délai de quatre-vingt-dix jours à 

compter de cet achèvement. 

• De ce que l’acte de réception des travaux est le point de départ du délai de 

responsabilité, délai pendant lequel l’assurance-construction devra 

garantir les propriétaires successifs. 

• Que le permis de construire (et le permis de démolir s'il y a lieu) ne 

devient définitif que s’il n’a fait l’objet : 

 d’aucun recours devant la juridiction administrative et ce dans le 

délai de deux mois qui court à compter du premier jour d’une 

période continue de deux mois d’affichage sur le terrain, 

 d’aucun retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance. 

• Que les travaux doivent être entrepris dans un délai de trois ans à 

compter de la notification et, passé ce délai, ces travaux ne doivent pas 

être interrompus plus d’un an. Ce délai est prorogeable deux fois pour 

une durée d’un an sous certaines conditions. 
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• Qu’aucune action en vue de l’annulation d’un permis de construire n’est 

recevable à l’expiration d’un délai de six mois à compter de l’achèvement 

de la construction. 

L’ACQUEREUR déclare que le notaire l’a parfaitement informé qu'il devra 

effectuer, lors de l’achèvement de la construction, la déclaration d'achèvement 

des travaux dite "déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux 

(DAACT)", document obligatoire permettant de signaler à l'administration 

l'achèvement des travaux et la conformité de la construction avec le permis de 

construire et la déclaration préalable. 

 

L’ACQUEREUR est également informé que, selon l'état du terrain, il devra obtenir 

préalablement au permis de construire, un permis de démolir et une autorisation 

de défrichement. 

 

Etude géotechnique 

Pour information, les articles suivants du Code de la construction et de 

l'habitation sont littéralement rapportés : 

• Article L 132-5 

"En cas de vente d'un terrain non bâti constructible, une étude géotechnique préalable 

est fournie par le vendeur. 

Cette étude est annexée à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 

authentique de vente. En cas de vente publique, l'étude est annexée au cahier des 

charges. Elle reste annexée au titre de propriété du terrain et suit les mutations 

successives de celui-ci. 

Les ventes de terrains non bâtis destinés à la construction dans des secteurs où les 

dispositions d'urbanisme applicables ne permettent pas la réalisation de maisons 

individuelles n'entrent pas dans le champ d'application du présent article." 

• Article L 132-6 

"Avant la conclusion de tout contrat ayant pour objet des travaux de construction ou la 

maîtrise d'œuvre d'un ou de plusieurs immeubles à usage d'habitation ou à usage 

professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements, le maître 

d'ouvrage transmet l'étude mentionnée à l'article L. 132-5 aux personnes réputées 

constructeurs de l'ouvrage, au sens de l'article 1792-1 du code civil. 

Lorsque cette étude n'est pas annexée au titre de propriété du terrain, il appartient au 

maître d'ouvrage de fournir lui-même une étude géotechnique préalable équivalente 

ou une étude géotechnique prenant en compte l'implantation et les caractéristiques du 

bâtiment. 

Les contrats prévus au premier alinéa précisent que les constructeurs ont reçu un 

exemplaire de l'étude géotechnique fournie par le maître d'ouvrage et, le cas échéant, 

que les travaux qu'ils s'engagent à réaliser ou pour lesquels ils s'engagent à assurer la 

maîtrise d'œuvre intègrent les mesures rendues nécessaires par le risque de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols." 

• Article L 132-7 

"Lorsqu'un contrat a pour objet des travaux de construction ou la maîtrise d'œuvre 

d'un ou de plusieurs bâtiments d'habitation collectifs ou à usage professionnel et 

d'habitation ne comportant pas plus de deux logements, le constructeur de l'ouvrage 

est tenu : 
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1° Soit de suivre les recommandations de l'étude géotechnique fournie par le maître 

d'ouvrage, ou réalisée avec l'accord de celui-ci par le constructeur, qui prend en 

compte l'implantation et les caractéristiques du bâtiment ; 

2° Soit de respecter des techniques particulières de construction fixées par voie 

réglementaire. 

Si l'étude géotechnique indique l'absence de risque de mouvement de terrain 

différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, le constructeur 

n'est pas tenu par cette obligation." 

 

Le décret n° 2019-1223 du 25 novembre 2019 définit les techniques particulières 

de construction applicables, dans les zones exposées au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation 

des sols, aux constructeurs ayant conclu un contrat ayant pour objet des travaux 

de construction ou la maîtrise d'œuvre d'un ou de plusieurs immeubles à usage 

d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de 

deux logements. 

Ces constructeurs sont en effet tenus soit de suivre les recommandations de 

l'étude géotechnique de conception qui, contrairement à l'étude géotechnique 

préalable, n'est pas obligatoire, soit d'appliquer les techniques de construction 

prévues par le présent décret. 

 

Etant ici précisé, ainsi qu’il est ci-dessous relaté au paragraphe Aléa – Retrait 

gonflement des argiles, que le BIEN est situé en dehors d’une zone à risque et 

que par suite aucune étude géotechnique n’est requise en vue des présentes.  

 

Raccordement aux réseaux 

Les frais de raccordement aux réseaux de distribution, notamment d’eau s'il 

existe, et d’électricité de la construction à édifier par l'ACQUEREUR, dans la 

mesure où le raccordement n’existerait pas à ce jour, seront intégralement 

supportés par ce dernier, et à défaut de réseau d'assainissement collectif ce 

seront les frais de création d’un dispositif d’assainissement individuel qui seront à 

supporter par lui, et également le ou les taxes afférentes. 

 

Assurance-construction 

L’ACQUEREUR reconnaît avoir été averti par le notaire de l'obligation qui est faite 

par les dispositions des articles L 241-1 et L 242-1 du Code des assurances, de 

souscrire dès avant toute ouverture du chantier de construction et/ou travaux de 

gros-œuvre ou de second-œuvre, une assurance garantissant le paiement des 

travaux de réparation des dommages relevant de la garantie décennale, ainsi 

qu'une assurance couvrant sa responsabilité au cas où il interviendrait dans la 

construction en tant que concepteur, entrepreneur ou maître d'œuvre, et que 

l'acte de réception des travaux est le point de départ du délai de responsabilité, 

délai pendant lequel l'assurance devra garantir les propriétaires successifs. 

Il devra donc effectuer toutes les démarches nécessaires pour bénéficier de ce 

type d’assurance et se faire remettre par l'assureur le modèle d'attestation 

d'assurance comprenant les mentions minimales prévues par l'article L 243-2 du 

Code des assurances. 
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Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage 

Le notaire a informé l'ACQUEREUR qu’un dossier d’intervention ultérieure sur 

l’ouvrage tel que visé par l’article L 4532-97 du Code du travail devra lui être remis 

par le coordonnateur des travaux lors de la réception de ceux-ci, et que ce dossier 

devra être transmis, lors de la prochaine mutation au nouveau propriétaire et un 

exemplaire devra être annexé à l’acte constatant cette mutation. 

Toutefois, le notaire précise que ce dossier n’est pas obligatoire lorsque la 

construction est affectée à l’usage personnel du propriétaire, de son conjoint ou 

de ses ascendants ou descendants. 

 

Conservation des factures des travaux 

Le notaire rappelle à l'ACQUEREUR la nécessité de conserver les factures des 

travaux et achats de matériaux, ainsi que tous autres documents s’y rapportant, 

notamment pour le cas de revente et éventuellement pour la mise en œuvre de 

l’assurance dommages-ouvrage dans le cadre de la garantie décennale. 

  

CONTRAT DE CONSTRUCTION D’UNE MAISON INDIVIDUELLE - INFORMATION 

Le notaire rappelle à l’ACQUEREUR l’obligation faite à son constructeur de lui 

remettre lors de la signature du contrat de construction d’une maison individuelle 

la notice d’information établie conformément au modèle-type tel que défini par 

l’arrêté du 28 novembre 1991. 

Cette notice est destinée à informer l’ACQUEREUR de ses droits et obligations en 

application de la loi numéro 90-1129 du 19 décembre 1990 relative au contrat de 

construction d’une maison individuelle. 

  

PROXIMITE DE SECTEURS D’ACTIVITES 

L'immeuble se trouve à proximité de secteurs où sont exercées des activités soit 

agricoles, industrielles, artisanales, commerciales ou aéronautiques, en 

conséquence il est rappelé les dispositions de l’article L 113-8 du Code de la 

construction et de l’habitation : 

"Les dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à 

des activités agricoles, industrielles, artisanales, commerciales, touristiques, 

culturelles ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le 

permis de construire afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé 

ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail établi 

postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces 

activités s'exercent en conformité avec les dispositions législatives ou 

réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les mêmes 

conditions. " 

 

DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Zone de bruit - Plan d’exposition au bruit des aérodromes  

L’immeuble ne se trouve pas dans une zone de bruit définie par un plan 

d’exposition au bruit des aérodromes, prévu par l’article L 112-6 du Code de 

l’urbanisme. 
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Radon 

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de 

l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 

Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la croûte 

terrestre.  

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols 

granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction.  

Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. 

Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont 

simples : 

• aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

• améliorer l’étanchéité des murs et planchers. 

L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des 

habitations s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3).  

 

L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires ou 

exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où 

l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de 

mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et 

préserver la santé des personnes.  

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire national 

est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 

d’exhalation du radon des sols :  

• Zone 1 : zones à potentiel radon faible. 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs 

géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les 

bâtiments. 

• Zone 3 : zones à potentiel radon significatif.  

 

L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 

d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 

 

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté du 

27 juin 2018. 

 

La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est pas 

nécessaire. 

 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des risques 

Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par arrêté 

préfectoral est annexé. 

A cet état sont annexées : 

• la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 

localisation de l'immeuble concerné sur le plan cadastral, 
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• la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.  

L’ACQUEREUR déclare que ledit état lui a été remis lors de la première visite du 

bien. 

Celui-ci comportait notamment un extrait du document graphique situant le BIEN 

au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le concernant, ainsi 

qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits par ce règlement et 

s’ils ont été réalisés au regard de chacun des plans de prévention des risques visé 

du 1° au 4° de l’article R 125-23 du Code de l’environnement. 

 

Plan de prévention des risques naturels 

La commune est couverte par un plan de prévention des risques naturels 

approuvé en date du 7 avril 2010. 

Les risques pris en compte sont : inondation. 

Le bien se situe en dehors de la zone d’aléa. 

 

Plan de prévention des risques miniers 

L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

miniers. 

 

Plan de prévention des risques technologiques 

L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

technologiques. 

 

Sismicité 

L'immeuble est situé dans une zone niveau 1. 

 

Radon 

L'immeuble n'est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en 

niveau 3. 

 

Secteur d'information sur les sols 

Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 

d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la pollution 

pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l'environnement 

peuvent être crées conformément aux dispositions de l'article L 125.6 du Code de 

l'environnement. 

 

Il n'existe pas actuellement de secteur d'information sur les sols créé par arrêté 

préfectoral ni projeté. 

 

Absence de sinistres avec indemnisation 

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de sinistres 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 

ou de l’article L 128-2 du Code des assurances. 
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Aléa – Retrait gonflement des argiles  

Le terrain ne se trouvant pas dans une zone exposée au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation 

des sols, l'étude géotechnique prescrite par les dispositions de l'article L 132-5 du 

Code de la construction et de l'habitation n'est pas exigée en l'espèce. 

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

ACTIVITES DANS L’ENVIRONNEMENT PROCHE DE L’IMMEUBLE  

Préalablement à la signature des présentes, l'ACQUEREUR déclare s’être assuré 

par lui-même, des activités, professionnelles ou non, de toute nature, exercées 

dans l’environnement proche de l’immeuble, susceptibles d’occasionner des 

nuisances, sonores, olfactives, visuelles ou autres. 

Le rédacteur des présentes a spécialement informé l'ACQUEREUR savoir : 

• Des dispositions de l’article L 113-8 du Code de la construction et de 

l’habitation : 

"Les dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des 

activités agricoles, industrielles, artisanales, commerciales, touristiques, culturelles ou 

aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire 

afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique 

constatant l'aliénation ou la prise de bail établi postérieurement à l'existence des 

activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en conformité avec les 

dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies 

dans les mêmes conditions." 

• Qu’outre les dispositions législatives ou réglementaires spéciales dont 

relèvent certaines activités, la législation, relative aux troubles anormaux 

du voisinage, se fonde sur les articles 1240 et 1241 du Code civil selon 

lesquels : 

"Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 

faute duquel il est arrivé à le réparer" et "Chacun est responsable du dommage qu'il a 

causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son 

imprudence."  

• L'article 544 du Code Civil ajoute que : 

"La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, 

pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements." 

• De plus, l'article R 1334-31 du Code de la santé publique dispose que : 

"Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter 

atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou 

privé, qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit par l'intermédiaire 

d'une personne, d'une chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa 

responsabilité." 

Chaque rapport de voisinage peut susciter des désagréments, il n'en reste pas 

moins qu'il ne caractérise pas nécessairement un trouble "anormal". Serait 

considéré, par le Tribunal Judiciaire, comme anormal, un trouble répétitif, intensif, 

ou un trouble qui outrepasse les activités normales attendues de la part du 

voisinage.  

 



23 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 

 

• La base de données ERRIAL. 

• La base de données relative aux documents d’urbanisme et aux servitudes 

d'utilité publique (Géoportail de l'urbanisme). 

Une copie de ces consultations est annexée. 

 

ABSENCE DE REMBLAYAGE 

Le remblayage est le fait d’apporter des matières pour élever un terrain, combler 

un creux ou combler des vides suite à une exploitation. 

Le VENDEUR déclare n’avoir procédé à aucun remblayage. 

 

RESPONSABILITE ENVIRONNEMENTALE 

Toute atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes 

ou aux bénéfices collectifs tirés par l’homme de l’environnement engage la 

responsabilité de son auteur, qui sera tenu d’en assurer la réparation, en vertu 

des dispositions des articles 1246 et 1247 du Code civil. Il est fait observer que les 

dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un dommage, pour 

éviter son aggravation ou pour en réduire les conséquences constituent un 

préjudice réparable (article 1251 du Code civil). 

 

OBLIGATION GENERALE D’ELIMINATION DES DECHETS 

Le propriétaire doit supporter le coût de la gestion jusqu’à l’élimination des 

déchets, qu’ils soient les siens, ceux de ses locataires ou précédents propriétaires, 

pouvant le cas échéant se trouver sur l'immeuble. 

L’article L 541-1-1 du Code de l’environnement définit le déchet comme "toute 

substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se 

défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire".  

Sont exclus de la réglementation sur les déchets les sols non excavés, y compris 

les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés au sol de manière 

permanente, les sédiments déplacés au sein des eaux de surface aux fins de 

gestion des eaux et des voies d'eau, de prévention des inondations, d'atténuation 

de leurs effets ou de ceux des sécheresses ou de mise en valeur des terres, s'il est 

prouvé que ces sédiments ne sont pas dangereux, les effluents gazeux émis dans 

l'atmosphère, le dioxyde de carbone capté et transporté en vue de son stockage 

géologique et effectivement stocké dans une formation géologique, la paille et les 

autres matières naturelles non dangereuses issues de l'agriculture ou de la 

sylviculture et qui sont utilisées dans le cadre de l'exploitation agricole ou 

sylvicole, et les matières radioactives (article L 541-4-1 de ce Code).  

Les terres prennent un statut de déchet dès qu'elles sont extraites du site de leur 

excavation. 

Selon les dispositions de l’article L 541-2 du Code de l'environnement, tout 

producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la 

gestion et en est responsable jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, 

même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers. 



24 

L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 

stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et 

matériaux réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu 

naturel de tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances. 

Il est fait observer que le simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de son 

obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a 

pas permis ou facilité cet abandon par complaisance ou négligence. 

En outre, les parties sont dûment informées des dispositions de l’article L 125-7 

du Code de l’environnement selon lesquelles lorsque dans un terrain, faisant 

l'objet d'une transaction, n’a pas été exploitée une installation soumise à 

autorisation ou à enregistrement et en présence d’informations rendues 

publiques en application de l’article L 125-6 de ce Code faisant état d'un risque de 

pollution des sols l’affectant, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en 

informer par écrit l'acquéreur ou le locataire.  

 

Il est précisé qu’"à défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa 

destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans après la découverte de 

la pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de poursuivre la résolution du contrat 

ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une 

réduction du loyer ; l'acheteur peut aussi demander la remise en état du terrain aux 

frais du vendeur lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné 

au prix de vente" (article L 125-7 du même code).   

 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Le VENDEUR est devenu propriétaire de la façon suivante : 

 

Les biens objet des présentes dépendent de la communauté existant entre 

Monsieur et Madame CAYLA, pour leur avoir été adjugés, sous le nom de Maître 

DELEAU, avocat au barreau de CAHORS, qui lui en a passé déclaration 

immédiatement, aux termes d'un jugement du tribunal de grande instance de 

CAHORS, en date du 18 mars 2006. 

Cette adjudication a eu lieu :  

-aux requête, poursuite et diligence de la Caisse Régionale de Crédit Agricole 

Mutuel Nord Midi Pyrénées, en suite d'un commandement de payer signifié à 

Monsieur Bernard FRANCOUAL, par acte de Maître GUMEZ, huissier de justice à 

FIGEAC, en date du 25 mars 2015, publié au servie de la publicité foncière de 

CAHORS, le 7 mai 2015, volume 2015S, n° 14 et valant, à compter de cette date, 

saisie de l'immeuble concerné, en application de l'article 4 du décret n° 2006-936 

du 27 juillet 2006 ; 

-en exécution d'un jugement rendu par le tribunal de grande instance de 

CAHORS, le 20 novembre 2015 ; 

-sur le cahier des conditions de vente dressé par Maître TABART, avocat 

poursuivant ; 

-après l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par les articles 64 

à 69 du décret n° 2006-936 du 27 juillet 2006 ; 

Elle a été prononcée au profit de Monsieur et Madame CAYLA moyennant le prix 

principal de SOIXANTE DIX MILLE HUIT CENTS EUROS (70.800,00 Euros) pour 

l’ensemble des lots, et à la charge de payer, en sus de ce prix, les frais de 

poursuite de vente. 

La copie exécutoire du jugement d'adjudication a été signifiée à Monsieur 
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Bernard FRANCOUAL, débiteur saisi. 

Cette adjudication est devenue définitive, aucune surenchère n’ayant été 

effectuée dans le délai légal ainsi qu’il résulte d’une lettre de l’avocat poursuivant 

en date du 30 mars 2016. 

Une copie authentique du cahier des charges et du procès-verbal d’adjudication a 

été publié au service de la publicité foncière de CAHORS  le 17 octobre 2016, 

volume 2016P, numéro 7251. 

 

Antérieurement, lesdits biens appartenaient à Monsieur Bernard FRANCOUAL, 

né à FIGEAC (Lot), le 9 février 1971, par suite de l’attribution qui lui en a été faite, 

avec d'autres, aux termes d'un acte reçu par Maître André ROUX, Notaire à 

CAJARC (Lot) le 16 mars 1999, contenant : 

Donation par Madame Marie Thérèse Raymonde Juliette Pélagie RAFFY, née à 

SAINT SULPICE (Lot), le 3 janvier 1944, au profit de ses deux enfants et seuls 

présomptifs héritiers, Monsieur Bernard FRANCOUAL, Monsieur Denis 

FRANCOUAL, donataires par égale part, de divers biens lui appartenant en propre. 

Et partage entre les donataires des biens donnés avec attribution du bien objet 

des présentes à Monsieur Bernard FRANCOUAL. 

Le partage a eu lieu moyennant le paiement par Monsieur Bernard FRANCOUAL 

d’une soulte au profit de son frère, d’un montant de 70.000 Francs. 

Laquelle soulte a été payée comptant et quittancé dans l’acte. 

Une copie authentique dudit acte a été publiée au bureau des hypothèques de 

CAHORS (Lot) !e 31 mars 1999, volume 99P, numéro 2976. 

 

L’origine de propriété antérieure figure en une note demeurée annexée. 

 

NEGOCIATION 

Les PARTIES reconnaissent que la vente a été négociée par BABS IMMO, 162 

Impasse Lafarrayrie, 46100 FIGEAC, titulaire d’un mandat donné par le VENDEUR 

non encore expiré, ainsi déclaré. 

En conséquence, l'ACQUEREUR qui en a seul la charge aux termes du mandat, 

doit à l’agence une rémunération de TROIS MILLE CINQ CENTS EUROS (3.500,00 

EUR), taxe sur la valeur ajoutée incluse. 

Cette rémunération est réglée par la comptabilité de l’office notarial. 

  

MODALITES DE DELIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE 

Le notaire rédacteur adressera, à l'attention de l'ACQUEREUR, une copie 

authentique, sur support papier ou sur support électronique, des présentes 

qu'ultérieurement, notamment en cas de demande expresse de ce dernier, de 

son mandataire, de son notaire, ou de son ayant droit. 

Néanmoins, le notaire lui adressera, immédiatement après la signature des 

présentes, une copie scannée de l'acte si l'acte a été signé sur support papier, ou 

une copie de l'acte électronique s'il a été signé sous cette forme. 

 

L'ACQUEREUR donne son agrément à ces modalités de délivrance, sans que cet 

agrément vaille dispense pour le notaire de délivrer ultérieurement la copie 

authentique. 
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CONCLUSION DU CONTRAT 

Les PARTIES déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 

règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 

affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux PARTIES un devoir 

précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 

VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 

informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 

présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son 

consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, 

matérielles et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a 

personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 

informations puissent être limitées dans le temps. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 

sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité 

d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 

manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur 

ou ambigu s'interprétant contre lui. 

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, 

données et reçues, sont rapportées aux présentes. 

 

RENONCIATION A L'IMPREVISION 

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances 

rendant l’exécution d’un contrat excessivement onéreuse, changement 

imprévisible lors de la conclusion de celui-ci.  

Ce mécanisme est prévu à l’article 1195 du Code civil dont les dispositions sont 

littéralement rapportées : 

"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 

l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en 

assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son 

cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation.  

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la 

résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander 

d'un commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un 

délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y 

mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe". 

Les PARTIES écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code civil 

permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du 

contexte des présentes, cette renonciation n’aura pas de conséquences 

déraisonnables à l’endroit de l’une d’entre elles. Par suite, elles ne pourront pas 

solliciter judiciairement la renégociation des présentes s’il survient un évènement 

imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse pour l’une d’entre elles. 
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Toutefois cette renonciation n’aura d’effet que pour les évènements qui n’auront 

pas été prévus aux termes des présentes. 

Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par 

l’irrésistibilité et l’imprévisibilité qui impliquent l’impossibilité pour le débiteur 

d’exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir. 

Aux termes de l’article 1218 du Code civil "Il y a force majeure en matière 

contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait 

être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne 

peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son 

obligation par le débiteur.  

Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que 

le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est 

définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs 

obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1." 

 

MEDIATION 

Les PARTIES sont informées qu’en cas de litige entre elles ou avec un tiers, elles 

pourront, préalablement à toute instance judiciaire, le soumettre à un médiateur 

qui sera désigné et missionné par le Centre de médiation notariale dont elles 

trouveront toutes les coordonnées et renseignements utiles sur le site : 

https://www.mediation.notaires.fr. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Les PARTIES élisent domicile : 

• en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de 

leurs suites, 

• en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 

correspondance s’y rapportant. 

  

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se faire 

délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous 

les droits du VENDEUR à ce sujet. 

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à l'ACQUEREUR 

et du VENDEUR s’effectuera en leurs adresses visées en tête des présentes. 

Chacune des PARTIES s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 

domicile ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

  

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 

erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est 

relaté aux présentes, les PARTIES agissant dans un intérêt commun donnent tous 

pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial 

dénommé en tête des présentes à l'effet de faire dresser et signer tous actes 
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complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec 

tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les PARTIES affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions 

fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette 

affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code 

civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni 

contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 

  

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 

notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 

mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont 

investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 

du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 

Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre 

foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers 

centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières 

Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 

etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application 

du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans 

le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou 

ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 

vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors 

de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses 

contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un 

niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui 

garanti dans l’Union Européenne. 
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La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

pour l’accomplissement des activités notariales.  

 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte 

sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 

personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 

financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 

d’affaires. 

 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 

concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou 

l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y 

opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent 

également définir des directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la 

communication de leurs données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 

personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits 

ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 

autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et 

des Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des PARTIES dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la 

suite de leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

  

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 

feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 

substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte 

vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois 

et an indiqués en en-tête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

 

Le notaire participant à distance a recueilli l'image de la signature de la ou des 

parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé au moyen d'un procédé de signature 

électronique qualifié. 
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De son côté, le notaire soussigné a également recueilli l'image de la signature de 

la ou des parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même 

apposé sa signature manuscrite, puis signé au moyen du même procédé de 

signature électronique qualifié. 

 

 



Recueil de signature de Me LAFFARGUE CAROLINE 

M. PONS Stéphane a 
signé
à BORDEAUX 
le 20 mars 2024

et le notaire Me 
LAFFARGUE 
CAROLINE a signé
à BORDEAUX 
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE  
LE VINGT MARS



Recueil de signature de Me THOURON MARC 

Mme CAYLA Karine a 
signé
à CAJARC 
le 20 mars 2024

M. CAYLA Guillaume a 
signé
à CAJARC 
le 20 mars 2024

et le notaire Me 
THOURON MARC a 
signé
à CAJARC 
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE  
LE VINGT MARS
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Notification dématérialisée : formulaire simplifié

Type de formulaire : A
Code d'envoi : Nouvelle DIA  [1  ] 
Version de schéma : 03_00

Références de la notification

Emetteur : Sophie CHASSANG  ( office46028.cajarc@notaires.fr  ) [code CRPCEN : 046028  ] le 09/12/2023
SAFER Destinataire : OCC
(Message N° 00001  ) 

Version DIA : 1

Mode de cession : Vente

Aliénation de la pleine propriété ou d’un droit démembré : Pleine propriété

Type de vente : Amiable

Qualité du rédacteur : Notaire

Etude de Maître Vincent ROUX et Marc THOURON

Cédant n° 1
conjoint

Cédant n° 2
conjoint

Indivision cédant : Non
Cédant unique : Non 
Cédants communauté conjugale : Oui 
Cédants usufruitier nu-propriétaire ensemble biens : Non

Tel : 0565406704
Fax : 0565406299
Mel : office46028.cajarc@notaires.fr

Notaire à : 

0010  , RUE DES ECOLES
Code commune : 045
Département : 46
46160 CAJARC

Responsable du dossier : Maître Marc  THOURON
Tel : 0565406704
Fax : 0565406299
Mel : office46028.cajarc@notaires.fr

Madame Karine LAFON  Né(e) CAYLA

Né le 11/05/1983  à FIGEAC
Nationalité : française

Profession : employée

"Les Fouillades"
Code commune : 021
Département : 46
46100 BEDUER

Monsieur Guillaume Bruno CAYLA  Né(e) CAYLA

Né le 04/04/1982  à VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE
Nationalité : française

Profession : Exploitant agricole ou ouvrier agricole  [ 1100  ] 

"Les Fouillades"
Code commune : 021
Département : 46
46100 BEDUER

Monsieur Guillaume Bruno CAYLA  Né(e) CAYLA

Né le 04/04/1982  à VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE
Nationalité : française

Profession : Exploitant agricole ou ouvrier agricole  [ 1100  ] 

"Les Fouillades"
Code commune : 021
Département : 46
46100 BEDUER

Madame Karine LAFON  Né(e) CAYLA

Né le 11/05/1983  à FIGEAC
Nationalité : française

Profession : employée

"Les Fouillades"
Code commune : 021
Département : 46
46100 BEDUER
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Cessionnaire n° 1
Monsieur Stéphane PONS  Né(e) PONS

Né le 15/04/1967  à BOBIGNY
Nationalité : Française

Profession : conducteur routier

Indivision cessionnaire : Non 
Cessionnaire unique : Oui 
Cessionnaires communauté conjugale : Non 
Cessionnaires usufruitier nu-propriétaire ensemble biens : Non

Localisation et désignation des biens

Superficie totale : 0  ha 85  a 53  ca 

Document(s) joint(s)
Pièce-jointe généralePLAN.pdf

Prix principal et charges supportées

Prix principal
Montant Principal : DIX-HUIT MILLE EUROS  ( 18000.00  ) 
Montant TVA :

Modalité de paiement : Paiement comptant à la signature  [ 1  ] 

Charges supportées
Cédant :  Non
Cessionnaire :  Oui
Commission agence : 3 500,00
Frais de négociation :  0,00

Droit à paiement de base

Situation locative
Pas de location sur le bien 

Présence de bâti
Présence de bâtiment d'exploitation : Non
Présence de bâtiment d'habitation : Non
Présence de bâtiment actuellement non agricole ayant eu activité agricole dans les 5 dernières années situé dans une zone éligible à vocation agricole : Non
Présence d'un autre bâtiment : Non

Date et conditions du transfert de propriété
A signature : oui
Date du transfert de propriété :  à la date de signature

10B Rue Paul Quibe
Code commune : 138
Département : 33
33230 COUTRAS

Dépt
Préfixe
Section
N° Plan

Commune 
Lieu-dit
Superficie

Liste des natures 
cadastrales des SUF

Liste des natures 
déclarées par le
cédant

Mode 
d'occupation

Nature droit
transmis

Liste des zones 
d'urbanisme

Production 
biologique

Division

46

AN
132

SAINT-
SULPICE
Pech 
d'Artigues
Nord
0  ha 79  a 47
ca 

Landes [L ]

libre
Pleine 
propriété
[ TP  ]

zone constructible de
carte communale  [ CC  ] 

zone non constructible de 
carte communale  [ CN  ]

Non non 

46

AN
133

SAINT-
SULPICE
Pech 
d'Artigues
Nord
0  ha 6  a 6  ca 

Landes [L ] 

libre
Pleine 
propriété
[ TP  ] 

zone constructible de 
carte communale  [ CC  ] 

Non non
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Autres :

Date et condition d'entrée en jouissance
Date d'entrée en jouissance :  à la date de signature 

Droit de Préemption, Exemptions

Description des conditions particulières
La parcelle cadastrée section AN numéro 133 doit faire l'objet d'une cession au profit de la commune de SAINT SULPICE
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Message reçu : Renonciation de la SAFER

Accord SAFER pour la réalisation de la vente

Accord automatique à la fin du délai (FORCLUSION)
Code : Non-préemption automatique après délai de 2 mois [1  ] 

Date de l'accusé de réception de la DIA par la SAFER : 09/12/2023
Date de demande de traitement rapide : 
Montant HT de la demande de traitement rapide : € 

Cédants : 
Madame   CAYLA   Karine
Monsieur   CAYLA   Guillaume

Cessionnaires : 
Monsieur   PONS   Stéphane

Communes

Références de la notification

Emetteur : Sophie CHASSANG ( office46028.cajarc@notaires.fr  ) [code CRPCEN : 046028  ] le 09/12/2023
SAFER Destinataire : OCC
(Message N° 00001  ) 

Identifiant SAFCOM : NO 46 23 3289 01

Version DIA : 1

Code département Code INSEE Libellé

46
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de VINCENT ROUX ET MARC THOURON
Numéro de dossier CAYLA / PONS
Date de réalisation 29/09/2023

 
Localisation du bien Pech d'Artigues Nord

46160 ST SULPICE
Section cadastrale AN 52

Altitude 308.57m
Données GPS Latitude 44.579032 - Longitude 1.793441

 
Désignation du vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Désignation de l'acquéreur PONS Stéphane

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par VINCENT ROUX ET M ARC
THOURON soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 07/04/2010 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue torrentielle Approuvé le 07/04/2010 NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Feux de forêts Informatif (1) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Informatif (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif (1) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (1) NON EXPOSÉ -

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble est exposé
Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° DC/2010/148 du 03/06/2010 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
Pech d'Artigues Nord
46160 ST SULPICE

AN 52

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)
> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2023-698 du 31 juillet 2023 oui   non 
> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme. NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)
       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  

> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 
> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 
> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 

Documents à fournir obligatoirement
Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Liste de arrêtés de Catastrophes Naturelles.

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Acquéreur PONS Stéphane

Date 29/09/2023 Fin de validité 29/03/2024

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première v isite, au potentiel acquéreur par le v endeur.
Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de v nete, du contrat préliminaire ou de l'acte authentique.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2023 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Lot
Adresse de l'immeuble : Pech d'Artigues Nord 46160 ST SULPICE
En date du : 29/09/2023

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondations et coulées de boue 24/04/1988 24/04/1988 22/06/1988 30/06/1988

Inondations et coulées de boue 13/05/1994 17/05/1994 08/09/1994 25/09/1994

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 03/12/2003 05/12/2003 12/12/2003 13/12/2003

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : CAYLA Guillaume et Karine Acquéreur : PONS Stéphane
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Extrait Cadastral

Département : Lot Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : ST SULPICE  

Parcelles : AN 52

Commande du 29/09/2023
Réf. Interne : 2023-09-29-5657286

4/33 
VINCENT ROUX ET MARC THOURON - 10 RUE DES ECOLES 46160 CAJARC - 883262883



Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Lot Commune : ST SULPICE

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible
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Carte
Feux de forêts

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Feux de forêts Informatif EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Affaissements et effondrements

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé le 07/04/2010
Inondation par crue torrentielle Approuvé le 07/04/2010

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Informatif

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Attestation d'assurance
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Annexes
Attestation d'assurance
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de VINCENT ROUX ET MARC THOURON
Numéro de dossier CAYLA / PONS
Date de réalisation 29/09/2023

 
Localisation du bien Pech d'Artigues Nord

46160 ST SULPICE
Section cadastrale AN 52

Altitude 308.57m
Données GPS Latitude 44.579032 - Longitude 1.793441

 
Désignation du vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Désignation de l'acquéreur PONS Stéphane

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 0 site industriel et activité de service est répertorié par

BASIAS.
 0 site est répertorié au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 29/09/2023

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL, BASIAS, CASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
0 SITE

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
0 SITE

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS  
(gérées par le BRGM - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution suceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe égalemnt autour
de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques vient renforcer le formalisme de l'état
de pollution des sols. Depuis le 1er janvier 2023, l'ERP doit mentionner le dernier arrêté pris par le préfet sur l'existence d'un SIS, la date d'élaboration, le
numéro des parcelles concernées, ainsi que des dispositions réglementaires, tout en reprenant les informations à disposition dans le système
d'information géographique (art R125-26 du Code de l’environnement).

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service, présentant l'historique des activités industrielles ou de services que se sont
succédé au cours du temps. CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS, et sur CASIAS.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https://georisques.gouv.fr/.

Commande du 29/09/2023
Réf. Interne : 2023-09-29-5657286

21/33 
VINCENT ROUX ET MARC THOURON - 10 RUE DES ECOLES 46160 CAJARC - 883262883



Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

Aucun résultat à moins de 200m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

Aucun résultat de 200m à 500m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de VINCENT ROUX ET MARC THOURON
Numéro de dossier CAYLA / PONS
Date de réalisation 29/09/2023

 
Localisation du bien Pech d'Artigues Nord

46160 ST SULPICE
Section cadastrale AN 52

Altitude 308.57m
Données GPS Latitude 44.579032 - Longitude 1.793441

 
Désignation du vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Désignation de l'acquéreur PONS Stéphane

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de ST SULPICE

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de ST SULPICE

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien
Aucun ICPE à moins de 5000m du bien sur la commune ST SULPICE

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun ICPE à plus de 5000m du bien sur la commune ST SULPICE
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Extrait de Georisques
Depuis des données publiques de l'Etat disponibles sur le site Georisques.gouv.fr

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de VINCENT ROUX ET MARC THOURON
Numéro de dossier CAYLA / PONS
Date de réalisation 29/09/2023

 
Localisation du bien Pech d'Artigues Nord

46160 ST SULPICE
Section cadastrale AN 52

Altitude 308.57m

Données GPS Latitude 44.579031807391 - Longitude
1.7934407250007

 
Désignation du vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Désignation de l'acquéreur PONS Stéphane

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique.

Risques Concerné Détails

Radon Oui Niveau : 1

TRI : Territoire à Risque important
d'Inondation Non 0 TRI sur la commune

PAPI : Programmes d'Actions de
Prévention des Inondations Oui 1 PAPI sur la commune

Canalisations de matières
dangereuses Non 0 canalisation(s) dans un rayon de 1000 m

Installations industrielles rejetant
des polluants Non 0 établissement(s) rejetant des polluants dans un rayon de 5000 m

Installations nucléaires Non 0 installation(s) nucléaire(s) dans un rayon de 10000 m
0 centrale(s) nucléaire(s) dans un rayon de 20000 m
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Radon

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Cartographies

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le bâtiment et
le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces zones
sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes de temps
sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une inondation et sa
force.
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Canalisations de matières dangereuses

Installations industrielles rejetant des polluants

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.
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Installations nucléaires

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de VINCENT ROUX ET MARC THOURON
Numéro de dossier CAYLA / PONS
Date de réalisation 29/09/2023

 
Localisation du bien Pech d'Artigues Nord

46160 ST SULPICE
Section cadastrale AN 52

Altitude 308.57m
Données GPS Latitude 44.579032 - Longitude 1.793441

 
Désignation du vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Désignation de l'acquéreur PONS Stéphane

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé AN 52

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
Pech d'Artigues Nord
46160 ST SULPICE

AN 52

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de ST SULPICE

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CAYLA Guillaume et Karine

Acquéreur PONS Stéphane

Date 29/09/2023 Fin de validité 29/03/2024

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2023 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Établi le 15 mars 2024ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
46160 SAINT-SULPICE  
 
Code parcelle :  
000-AN-52

Parcelle(s) : 000-AN-52, 46160 SAINT-SULPICE
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Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-AN-52, 46160 SAINT-SULPICE
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire



Parcelle(s) : 000-AN-52, 46160 SAINT-SULPICE
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 0/3

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.
Exposition nulle : aucune présence de sols argileux n’a été 
identifiée selon les cartes géologiques actuelles. Toutefois il 
peut y avoir des poches ponctuelles de sols argileux.

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.
Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 7
Inondations et/ou Coulées de Boue : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0300740A 03/12/2003 05/12/2003 12/12/2003 13/12/2003

INTE8800140A 24/04/1988 24/04/1988 22/06/1988 30/06/1988

INTE9400424A 13/05/1994 17/05/1994 08/09/1994 25/09/1994

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Tempête : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821118 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Parcelle(s) : 000-AN-52, 46160 SAINT-SULPICE
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR









Liste des annexes : 

- plan cadastral 

- Géoportail AN52.pdf 

- DA 

- Modification du parcellaire cadastral 

- DAP 

- Plan de bornage et de division 

- PV bornage 

- Courrier mairie taxes 

- demande de CU (tacite) 

- LRU 

- DP 

- Demande de Déclaration préalable 

- Plans DP 

- SAFER.pdf 

- SAFER AR.pdf 

- ERP-COMPLET-CAYLA-Guillaume-et-Karine.pdf 

- ERRIAL_Parcelle_000-AN-52@46294_15032024.pdf 

- Géoportail urbanisme 

- Origine de porpriété antérieure 


